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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.     Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2.     Besoin
Le travail à effectuer est décrit en détail à l'article 2 des clauses du contrat subséquent.

3.     Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions . Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1.     Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernement aux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003 (2012-03-02) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2.     Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada(TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3.     Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4.     Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Manitoba, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1.     Instructions pour la préparation des soumissions

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : Si des copies électroniques sont requises, la même
quantité devrait être demandée pour les copies papier et électroniques.   Le Canada demande que les
soumissionnaires fournissent leur soumission en ections distinctes, comme suit :

Section I :   Soumission technique (2 copies papier)
Section II :  Soumission financière (1 copies papier) 
Section III : Attestations (1 copies papier)

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.

a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening
/achats-procurement/politique-policy-fra.html).  Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on
encourage les soumissionnaires à: 

1)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et
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2)     utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I :   Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

1.1    Clauses du guide des CCUA
       C3011T (2010-01-11) Fluctuation du taux de change

Section II :  Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente
harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.  

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1.     Procédures d'évaluation

a)     Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.
b)     Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
(c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer s'il ya trois (3) soumissions ou plus accompagnées
d'une attestation valide de contenu canadien. Dans ce cas, le processus d'évaluation sera limitée à des
offres avec la certification, sinon toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si quelques-uns des
soumissions accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et
moins de trois soumissions recevables accompagnées d'une attestation valide, l'équipe poursuivra
l'évaluation des soumissions accompagnées d'une attestation valide. Si toutes les soumissions
accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, alors toutes les
autres soumissions reçues seront évaluées.

1.1    Évaluation technique

       1.1.1  Critères techniques obligatoires
     a) Capacité à respecter l'exigence décrite à l'annexe A. Les soumissionnaires doivent
indiquer si elles répondent ou ne répondent pas aux exigences obligatoires de la matrice de conformité.

1.2    Évaluation financière
          Clause du guide des CCUA A0222T (2010-01-11) Évaluation du prix 
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2.     Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission
recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment 
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

1.     Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1.1    Programme de contrats fédéraux 

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu 
par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent
être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou
parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à
moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera 
déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste
comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :
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a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps plein
ou à temps partielpermanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;

b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité
en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à
temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus.

d)     (    ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________.

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC. 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définition
Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a.un individu;
b.un individu qui s'est incorporé;
c.une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d.une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires,
L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du aaaaa

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
Programme de réduction des effectifs
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Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) No ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c.la date de la cessation d'emploi;
d.le montant du paiement forfaitaire;
e.le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f.la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre
de semaines;
g.nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réduction des effectifs.
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire
pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète.

1.3  Attestation du contenu canadien

Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens.

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à l'effet
que les services offerts sont des services canadiens, tel qu'il est défini dans la clause A3050T, peuvent
être considérées.

Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que les services
offerts seront traités comme des services non-canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

( ) les services offerts sont des services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 4 de la clause
A3050T.

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits,
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6(9), Exemple 2
du Guide des approvisionnements.

1.3.1  SACC Manual Clause
A3050T (2010-01-11) Définition du contenu canadien

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W4295-12C007/A wpg202

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W4295-12C007 WPG-2-35012

Page 8 of -  de 17



PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1.     Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2.     Besoin
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à la Déclaration de travaux à l'annexe «A».

3.     Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1    Conditions générales

2010C (2012-03-02), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

4.     Durée du contrat

4.1    Date de livraison

La durée du contrat est de Juin 24 2012, Août 24 mai 2012.

5.     Responsables

5.1    Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Tammy Kozak 
Spécialiste en approvisionnement, Direction générale des approvisionnements
Case postale 1408
100-167, avenue Lombard
Winnipeg (Manitoba), R3C 2Z1

Téléphone : 204-984-8825 Télécopieur : 204-983-7796
Courriel : tammy.kozak@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du
contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.
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Remarque à l'intention de l'autorité contractante : S'il y a lieu, utiliser la clause suivante et compléter à
l'attribution du contrat seulement. Si l'on prévoit utiliser le terme « Responsable technique », utiliser la 
clause A1030C du guide des CCUA.

5.2    Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom :______ÊTRE DÉTERMINÉ AU PRIX DE CONTRAT_______
Titre :_____________
Organisation :_____________
Adresse :_____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l`organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut
pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être
effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur  
Nom : _________________________
Titre : _________________________
Téléphone : ______________-___-_______
Télécopieur : ______________-___-_______
Courriel : _________________________

6.     Paiement

6.1    Base de paiement - Limitation des dépenses
 L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et correctement engagés
dans l'exécution des travaux, tel que déterminé conformément à la Base de paiement à l'annexe
B, à une limitation des dépenses de $ ____TO être déterminé à AWARD____ CONTRAT. Les
droits de douane sont inclus sur les produits et des services fiscaux ou taxe de vente harmonisée
est en sus, le cas échéant.

 6.2 Limitation des dépenses
 La responsabilité 1.Canada total de l 'à l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser
___ $ à déterminer à AWARD____ CONTRAT. Les droits de douane sont inclus sur les produits
et des services fiscaux ou taxe de vente harmonisée est en sus, le cas échéant.
 Augmentation 2.No de la responsabilité totale du Canada ou dans le prix des travaux découlant
de changements de conception, de modifications ou interprétation des travaux, seront autorisés
ou payés à l'entrepreneur à moins que ces changements aux dessins, modifications ou
interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant leur incorporation
dans le travail. L'entrepreneur ne doit pas exécuter des travaux ou fournir des services qui se
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traduirait par la responsabilité totale du Canada à dépassé avant d'obtenir l'approbation écrite de
l'autorité contractante. L'entrepreneur doit aviser l'autorité contractante par écrit quant à la
pertinence de cette somme:
 a.when il est de 75 pour cent commis, ou
 b.four (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
 c.as dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des
travaux, selon la première éventualité.

6.3   Paiement Multples
Clause du guide des CCUA H1001C (2008-05-12), Paiements multiples

6.4    Clauses du guide des CCUA

A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client
C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire

7.     Instructions relatives à la facturation

1.     L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des
factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les
travaux identifiés sur la facture soient complétés.

8.     Attestations

8.1    Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas de
manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les attestations qu'il a
fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le     
Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en
la matière.

8.2 Clauses du guide des CCUA
 A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien

 9.     Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Manitoba (insérer le nom de la province ou
du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu), et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois. 

10.    Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a)     les articles de la convention;
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b)     les conditions générales 2010C (2012-03-02) - biens (complexité moyenne);
c)     Annexe A, Besoin;
d)     Annexe B,  Base de paiement;
e)     la soumission de l'entrepreneur en date du _________ 

11.  contrat de défense
 Du guide des CCUA A9006C (2008-05-12) Contrat de défense 

12.  Clauses du guide des CCUA

A9062C (16/05/2011) Règlement canadien sur site des Forces

13.  Assurances

CCUA G1005C (2008-05-12), l'assurance
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ANNEXE A                                                                                                     DÉCLARATION DU TRAVAIL

Les activités du Programme de bourse de pilote d'avion (BPA) de Manitoba auront lieu au Harv's Air Flying Club, à
St Andrews, Manitoba, du 24 juin au 24 août 2012. Le contrat doit comprendre l'hébergement et les services de
restauration pour dix cadets et deux officiers superviseurs conformément à la norme alimentaire destinée aux cadets
ci-jointe.

Itinéraire
Calendrier du programme de bourse de pilote d'avion St Andrews :
24 juin 2012       Arrivée des officiers superviseurs
1 juillet 2012      Arrivée des cadets 
18 août 2012     Départ des cadets 
24 oût 2012    Départ des officiers superviseurs

Repas
Les repas doivent être servis au plus tard aux heures suivantes.
Petit déjeuner : 7 h
Déjeuner : repas froid à emporter devant être livré le matin
Dîner : 17 h 30
Collation : à préparer et à livrer en même temps que le dîner du samedi et avant la soirée du vendredi.

Services de restauration
Dates d'ouverture et de fermeture de la cuisine
Date d'ouverture : le 1 juillet 2012 au dîner 
Date de fermeture : le 18 août 2012 après le petit déjeuner

294649

Nbre de nuits d’hébergement total pour les
cadets (chambres pour deux personnes) 

Paires de cadets Hébergement des cadets, deux
par chambre

62                                                  2                                                                      124

Hébergement des superviseurs ( un par chambre)
Nombre de superviseurs
Nbre de nuits d’hébergement total pour les superviseurs (chambres individuelles)  

Renseignements relatifs à l’hébergement

220026Du 19 août au
24 août 2012

142612249Du 1 juillet au
18 août 2012

220028Du 24juin au
1juillet 2012

Personnes

à l’interne

Nombre
total de

chambres
pour une
personne

Nombre
total de

chambres
pour deux
personnes 

 

Cadets

Supervi-s
eurs

Nbre de
joursDates
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0*26
Du 19 août au 24 août 2012

1414 1Le 18 août 2012 (petit
déjeuner)

6581447Du 2 juillet au 17 août 2012
(petit déjeuner, déjeuner,
dîner)

14141Le 1 juillet 2012 (dîner)

0*28
Du 24 juin au 1 juillet 2012

NOMBRE DE
RATIONNAIRES 

(calcul : nbre de jours
x nbre de personnes)

Personnes à
l’interne

NOMBRE DE JOURSDATES (DE… À)
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Exigences obligatoires
Les soumissionnaires DOIVENT indiquer s'ils respectent ou non chacune des exigences obligatoires
décrites ci-dessous.

Des représentants du MDN pourront visiter les installations pour effectuer
une inspection avant l'acceptation de la proposition ainsi qu'une inspection
annuelle de prévention des incendies et de sécurité des lieux de vie. En cas
de désaccord entre les représentants de la province et ceux du MDN, les
représentants du MDN auront préséance, sauf si l'on arrive à une décision
faisant consensus.

    14

Présentation du permis d'occupation des lieux et du permis de lManitoba  
autorisant l'exploitation d'un établissement de restauration sur demande.

     13

Il faudra s'assurer que toutes les aires respectent le Code national du
bâtiment et le Code national de prévention des incendies, et que le ministère
de la Santé de l'Manitoba a délivré un permis d'installations salubres pour la
cuisine.

12

Accès à des téléphones.11

Fourniture de literie propre pour chacune des visites prévues dans le
présent document.

10

Fourniture de services de nettoyage pour tous les immeubles et toutes les
aires.

9

Toutes les aires sont bien tenues, propres et en bon état.8

Stationnement pour un véhicule.7

Accès à des installations de buanderie comprenant laveuse et sécheuse.6

Accès à un minimum de deux salles de bain/toilettes pour les femmes et
deux pour les hommes, ainsi que deux douches pour les femmes et deux
pour les femmes.

5

Salle à manger/salle de classe/salle d'étude/salle commune pouvant
accueillir 12 cadets et 2 membres du personnel adultes entièrement
meublée et comprenant des chaises, des tables et des prises électriques
pour permettre l'utilisation d'appareils électroniques.

4

Repas et collations préparés selon les indications données à l'annexe C, où
apparaît aussi un exemple de menu. Le nombre total de personnes sera
confirmé 48 heures avant leur arrivée.

3

Hébergement suffisant en comptant deux personnes par chambre dans le
cas des cadets, et une chambre pour chacun des officiers surveillants. Les
dortoirs devront être à l'usage exclusif des cadets. Un lit par personne; les
personnes de sexe opposé ne devront pas partager leurs installations
d'hébergement. Le nombre total d'hommes et de femmes sera confirmé 48
heures avant l'arrivée des participants.

2

Hébergement doivent être fournis dans les 10 kilomètres de Club de Harv
de l'air vol, St Andrews, au Manitoba

1

Non
respecté

RespectéDescriptionPoin
t
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ANNEXE B                                                                                                            BASIS OF PAYMENT

Les soumissionnaires doivent proposer des prix fermes que par unité d'émission demandée. Il est de la
responsabilité du soumissionnaire pour fournir la conversion à l'unité d'émission demandée. Ne pas le
faire la soumission sera jugée non recevable, sans autre considération.

 Devrait-il y avoir une erreur dans le calcul des prix de la proposition du soumissionnaire, le prix unitaire
prévaudra, et le calcul des prix doit être corrigée dans l'évaluation. Toutes les erreurs dans les quantités
de la proposition des soumissionnaires doivent être modifiés pour refléter les quantités indiquées dans la
DP.

 Les quantités indiquées ci-dessous sont fournis à des fins d'évaluation uniquement.

 Les prix indiqués doivent rester fermes pour la période du contrat. Les prix doivent inclure tous les coûts
associés à la fourniture à l'exigence en conformité avec les spécifications détaillées à l'annexe A. TPS /
TVH, le cas échéant, n'est pas inclus et doit être montré comme un élément distinct sur ??toute facture
qui en résulte.

 Cette section, une fois complété, sera considérée comme la proposition de soumissionnaires financière
et le paiement sera effectué conformément à la tarification suivante.
   
 L'évaluation financière sera calculée comme suit:
 1. Pour chaque ligne d'article le prix unitaire sera multiplié par la quantité estimée = prix étendue.
 2. Le prix étendue pour chaque élément de ligne sera ajoutée totale = pour l'évaluation

Facturation hebdomadaire

$TOTAL 
$ 686chaqueSNACK - rations de repas6

$686chaqueSOUPER - rations de repas5

$672chaqueDÉJEUNER - rations de repas4

$686chaquePETIT DEJEUNER - rations de repas3

$294chaqueHébergement double par personne par nuit2

$214chaqueLogement SIMPLE par personne par nuit1

tauxEst QtéUnité
d'émission

Description - chaque élément doit être fournie
conformément à l'annexe A

poin
t

Prix de l'an CONTRAT
Firm All-Inclusive Rates, GST Extra
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ANNEXE C                                                                          CADET FEEDING OPERATIONS

Sample Meal Guideline  and Portion Size Standard - Attached
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